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Mr Santiago Peña
President of Paraguay
E-mail: correspondencia@presidencia.gov.py
________________________

Monsieur le Président,
J’éprouve de vives inquiétudes au sujet du projet de loi récemment approuvé «qui établit le contrôle, la transparence et la reddition de comptes pour les organisations à but non lucratif». Après tous les progrès enregistrés en faveur des droits humains, du travail des défenseur·e·s et des mouvements sociaux, il est inquiétant de voir que votre gouvernement puisse être associé à un tel retour en arrière.
En vertu des traités internationaux relatifs aux droits humains auxquels le Paraguay est partie, vous êtes juridiquement tenu de défendre et de faire respecter le droit à la liberté d’association, qui est également inscrit dans la Constitution paraguayenne. Les garanties attachées à ce droit comprennent, entre autres, la possibilité de constituer des associations, de mener les activités statutaires d’une organisation, et de rechercher, de recevoir et d’utiliser des ressources humaines, matérielles et financières. L’État doit favoriser un environnement propice à l’exercice libre et effectif de ce droit.
Cette loi contient des dispositions ambiguës qui pourraient entraîner des restrictions arbitraires du travail de la société civile ; de plus, le renforcement injustifié du contrôle de leurs activités ainsi que l’imposition de sanctions, sans procédure régulière, sont totalement contraires à l’obligation de respecter le droit de défendre les droits.
Je vous demande d’opposer immédiatement votre veto à cette loi et de promouvoir un environnement propice à la réalisation des droits fondamentaux de tous les Paraguayennes et Paraguayens.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.
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